Nombre de membres :



Date de convocation :

23/01/2017
Afférents

14



Date d’affichage :

23/01/2017
En exercice

14
Votants

13
Séance du 30 janvier 2017 à 18h30 



L’an deux mil dix sept le trente janvier à 18 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de la Commune de TRÉVOU-TRÉGUIGNEC, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Pierre ADAM, Maire.

Présents : M. ADAM Pierre, Maire – Mme LE BERRE Lucile – M. STEUNOU Philippe – Mme TROADEC Janine  – M. BODSON Jean (Adjoints) –– M. LE QUEMENT Bernard–– Mme LE GUERN Nelly – Mme LE LOUET Céline (procuration à Mme TROADEC Janine) – Mme SIMON Aline –- M. DESCAMPS Bernard  - Mme GENTRIC Christelle –M. OLIVIER Jean-Claude.
Absente et excusée : Madame Anita TRACANA
Secrétaire de séance : Monsieur Yves LE FLANCHEC.
1 / Tarifs communaux 2017.
DELIBERATION n° 2017.30.01 * 01

Objet : Vote des tarifs communaux 2017.
Monsieur le Maire propose de voter les tarifs communaux comme suit :
SALLE POLYVALENTE :

HABITANTS ET ASSOCIATIONS DE LA COMMUNE :

Etat des Lieux :









  31,00 €
Etat des lieux pour les associations :






  25,00 €

Tarif 1er jour : 









260,00 €

Jour suivant :









220,00 €

Week end : 









480,00 €
Tarif pour pot ou goûter







  70,00 €
Salle gratuite pour les associations de la commune (1 fois par an sauf pour les écoles)
HABITANTS ET ASSOCIATIONS HORS DE LA COMMUNE :

Etat des Lieux :









  31,00 €
Tarif 1er jour :









390,00 €

Jour suivant :









490,00 €

WEEK-END :









720,00 €

PROFESSIONNELS DE LA COMMUNE :

Tarif 1er jour :









530,00 €

Jour suivant :









490,00 €

PROFESSIONNELS HORS COMMUNE :

Tarif 1er jour :









720,00 €

Jour suivant :









670,00 €

CAUTION :









600,00 €

Arrhes à la réservation :








  20 % 

Pénalité pour remise en état insuffisante :





260,00 €

Ou maximum coût réel du nettoyage :






350,00 €

LOCATION DE TABLES ET BANCS :

Particuliers
Table :










    2,60 €

Banc :










    1,55 €

Table et 2 bancs








    4,60 €

Professionnels et hors commune :

Table :










    4,70 €

Banc :










    2,65 €

Table et 2 bancs :








    6,85 €

Le transport de ces tables et bancs est à la charge du loueur.

PUBLICITÉ :

2 insertions dans le Bulletin Municipal :






   50,00 €

PHOTOCOPIEUR MAIRIE :

A4 – A3 noir et blanc :








    0,30 €

A4 - A3 – couleur :








    0,50 €

Association (copie couleur) :







    0,10 €

BIBLIOTHÈQUE :

Abonnement annuel :








  20,00 €

Vacanciers + court séjour :







  10,00 €

Abonnement du 1er octobre au 31 décembre





  10,00 €
Mois de décembre :








     0,00 €

CANTINE MUNICIPALE :

Elèves :










    2,90 €

Extérieur au R.P.I. :








    2,90 €

Tarif de solidarité (pour les Trévousiens) :





    1,50 €

GARDERIE :

L’heure (goûter compris) :







    1,00 €

La demi-heure (goûter compris) :






    0,50 €

Si QF < 512  









    0.75 € (l’heure)

Si QF < 512 









    0.375 € (la ½ heure)

CIMETIÈRE :

CONCESSIONS :

15 ANS :









140,00 €

30 ANS :









235,00 €

60 ANS :









430,00 €

COLUMBARIUM :

Temporaire : (24 mois)








118,00 €

15 ANS :









690,00 €

30 ANS :








          1.015,00 €

50 ANS :








          1.400,00 €

Plaque d’identification :







  53,00 €
Petite plaque :









  35,00 €
DROITS DE PLACE :

Commerce ambulant :








    5,20€

Commerce ambulant régulier, forfait annuel :





100,00 €

Petits chapiteaux :








  55,00 €

Cirques et grands chapiteaux :







100,00 €

Terre-plein de Trestel : 1 emplacement commerce




280,00 €

Terre-plein de Trestel : emplacement manège + trampoline



175,00 €

Terre-plein de Trestel : emplacement (animation) à la semaine :



  32,00 €

Location local surf, longe côte







450,00 €

AIRE DE CAMPING CAR

Les trois premières nuitées







    8,00 € / nuit

Au-delà de trois nuitées








  10,00 € / nuit

Les nuitées entre le 1er octobre et le 31 mars 





    6,00 € / nuit
TAXES DE SEJOUR
(Perçue du 1er avril au 30 septembre)

Meublés – gîtes ruraux et chambres d’hôtes sans classement :



    0,60 €
Meublés – gîtes ruraux et chambres d’hôtes 1 à 3 étoiles :



    0,70 €
Meublés – gîtes ruraux et chambres d’hôtes 4 étoiles et plus :



    0,80 €
Camping 1 et 2 étoiles :








    0,20 €
Camping 3 étoiles et plus :







    0,50 €
Après échanges de vues, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents,

DECIDE de voter les tarifs communaux tels que proposés par le Maire.

2 / Délibération DETR : Construction d’une salle de sport et création d’un pôle nautique.
Le Maire précise qu’il convient de réactualiser les délibérations concernant les demandes de subventions DETR pour l’année 2017. Préalablement à ce vote Monsieur Bernard DESCAMPS signale qu’à l’occasion de la cérémonie des vœux le montant des travaux pour la salle de sport avait été indiqué hors VRD et Hors Taxes, il souhaiterait, dans un souci de clarté qu’à l’avenir le montant des travaux soit indiqué en T.T.C.
DELIBERATION n° 2017-30-01*02
Objet : Construction d’une salle de sport intercommunale / Demande de subvention DETR (Etat)


Monsieur le Maire présente à l’assemblée le projet de création d’une salle de sport en commun avec la commune de TRELEVERN comprenant des vestiaires / douches, un hall d’accueil de 50 m² et une salle de rangement de 50 m².

Ce projet permettra d’accueillir les habitants des deux communes (associations, écoles, TAP, personnes privées…) et ainsi de développer les différentes formes de pratiques culturelles et sportives.

Le montant estimatif des travaux est de 950.000,00 €uros H.T. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu toutes précisions utiles et délibéré, par 13 voix pour et une abstention (Madame Christelle GENTRIC).

APPROUVE le projet de construction d’une salle de sport intercommunale.

SOLLICITE l’inscription de cette opération au titre de la D.E.T.R. (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux) au taux de 30 %.

PRECISE que l’opération est éligible dans la catégorie « équipements sportifs ».

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier.

DELIBERATION n° 2017-30-01*03
Objet : Création d’un centre nautique / Demande de subvention DETR (Etat)


Monsieur le Maire présente à l’assemblée le dossier de création d’un centre nautique à Trestel comprenant des vestiaires, des douches, des sanitaires, des locaux de rangement et une salle commune. Ce projet permettra de répondre à l’augmentation de la fréquentation de la plage et de développer les différentes formes de pratiques culturelles et sportives.

Le montant estimatif des travaux est de 250.000,00 €uros H.T. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu toutes précisions utiles et délibéré, à l’unanimité des présents,

APPROUVE le projet de création d’un centre nautique à Trestel.

SOLLICITE l’inscription de cette opération au titre de la D.E.T.R. (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux) au taux de 30 %.

PRECISE que l’opération est éligible dans la catégorie « projets de développement économique, social, environnemental ou touristique ».

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier.

3-1 / Mise en place de la commission locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLET).

DELIBERATION n° 2017-30-01*04
Objet : Désignation d’un représentant pour la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLET).
VU le Code des Collectivités Territoriales ;

VU le Code des Impôts, et notamment son article 1609 Nonies C alinéa IV qui prévoit la création, au sein des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) d’une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) ;

CONSIDERANT que le rôle de la CLECT est de procéder à l’évaluation du montant initial des attributions de compensation l’année de l’adoption de la FPU et ultérieurement  lors de chaque nouveau transfert de compétences ; 
CONSIDERANT que chaque conseil municipal dispose d’au moins un représentant au sein de cette commission ;

CONSIDERANT que les représentants ont été désignés par les conseils municipaux des communes membres ;

CONSIDERANT que la commission élit son Président et un Vice-Président parmi ses membres ;

CONSIDERANT que la commission peut faire appel à des experts ;
Le Conseil après avoir entendu toute précision utile et délibéré, à l’unanimité des présents : 

DESIGNE Monsieur Philippe STEUNOU représentant titulaire à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées de Lannion-Trégor Communauté.

3-2 / Mise en place de la Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID).

DELIBERATION n° 2017-30-01*05
Objet : proposition d’un commissaire à la commission intercommunale des impôts directs
VU le Code des Collectivités Territoriales ;

VU L’article 34 de la loi de finances rectificative pour 2010 portant modification de l’article 1650 A du Code Général des Impôts (CGI) ;

CONSIDERANT que la création d’une Commission Intercommunale des Impôts Directs CIID est désormais obligatoire pour les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) levant la fiscalité professionnelle unique ;

CONSIDERANT que cette commission se substitue aux Commissions Communales des Impôts Directs de chaque commune membre de l’EPCI en ce qui concerne les locaux commerciaux, les biens divers et les établissements industriels ;
CONSIDERANT que la désignation des membres de la CIID doit intervenir dans les deux mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de l’EPCI suivant le renouvellement général des conseillers municipaux ;

Les principaux rôles de la commission sont les suivants :


( elle participe à la désignation des locaux types à retenir pour l’évaluation par comparaison des locaux commerciaux et biens divers assimilés,


( elle donne son avis sur les évaluations foncières de ces mêmes biens proposés par l’administration fiscale,


( elle participe à la révision des valeurs locatives des locaux commerciaux.

Cette commission est composée de 11 membres à savoir :


( le président de l’EPCI, membre de droit (ou un vice-président délégué),


( 10 commissaires titulaires (et des suppléants en nombre égal).

La durée de mandat des commissaires est la même que celle de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale.

Le conseil communautaire doit, sur proposition des communes membres dresser une liste composée de noms :


( de 20 personnes susceptibles de devenir commissaires titulaires (dont 2 domiciliés en dehors du périmètre de l’EPCI),


( de 20 autres personnes susceptibles de devenir commissaires suppléants (dont 2 domiciliés en dehors du périmètre de l’EPCI).

Ces personnes doivent remplir impérativement les conditions édictées au 3ème alinéa du 1 de l’article 1650 du Code Général des Impôts :



(  être de nationalité française



(  être âgé d’au moins 25 ans



(  jouir de leurs droits civils



(  être familiarisées avec les circonstances locales

De plus, elles doivent être impérativement inscrites aux rôles des impositions directes locales de la communauté ou des communes membres.

La condition prévue au 2ème alinéa de l’article 1650-2 doit également être respectée : les contribuables soumis à la taxe d’habitation, aux taxes foncières et à la cotisation foncière des entreprises, doivent être équitablement représentés au sein de la commission.

Il est précisé que l’un des commissaires devra être domicilié en dehors du périmètre de l’établissement public de coopération intercommunale.

Cette liste de membres potentiels composée de 20 commissaires titulaires et de 20 commissaires suppléants communautaire, sera ensuite transmise au directeur départemental des finances publiques qui désignera les 10 titulaires et les 10 suppléants de la CIID.

Le Conseil après avoir entendu toute précision utile et délibéré, à l’unanimité des présents : 

DESIGNE Monsieur Bernard DESCAMPS commissaire à la Commission Intercommunales des Impôts Directs

	
	NOM
	PRENOM
	PROFESSION
	ADRESSE
	CODE POSTAL
	COMMUNE

	1
	DESCAMPS
	Bernard
	Retraité
	26 chemin de Dolozic
	22660
	TREVOU-TREGUIGNEC


3-3 / Attribution de compensation des charges transférées au 1er janvier 2016
DELIBERATION n° 2017-30-01*06
Objet : Approbation des attributions de compensation définitives des charges transférées au 1er janvier 2016
VU
l’article 1609 Nonies C du Code Général des Impôts,

VU
les articles L 5211-1 et suivants et L 5216-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU
la délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté en date du 28 juin 2016, relative à la définition de l’intérêt communautaire, 

VU
la délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté en date du 29 septembre 2015 déclarant l’enseignement musical d’intérêt communautaire, et approuvant le transfert de compétence de l’enseignement musical à Lannion-Trégor Communauté au 1er janvier 2016,

VU
la délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté en date du 10 novembre 2015  approuvant le transfert du financement du contingent d’incendie et de secours à Lannion-Trégor Communauté au 1er janvier 2016

CONSIDERANT le rapport, approuvé à la majorité par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées en date du 6 décembre 2016

Le Conseil après avoir entendu toute précision utile et délibéré, à l’unanimité des présents : 

APPROUVE les conclusions de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du 6 décembre 2016 présentées dans le rapport annexé à la présente délibération, et relatives notamment :

· à l’évaluation définitive de la compétence « enseignement musical », telle que présentée en page 23 du rapport :

La compétence « enseignement musical » a été transférée à Lannion-Trégor Communauté au 1er janvier 2016. La méthode adoptée à la majorité par la CLECT le 6 décembre 2016 pour le calcul des attributions de compensation définitive, tient compte de l’évaluation de la charge transférée en 2014, d’une mutualisation partielle de cette charge (8%), de la valorisation des locaux mis à disposition par les communes, ainsi que du calendrier de mise en œuvre du transfert de la compétence (1er janvier ou 1er septembre 2016).

· à l’évaluation définitive de la compétence « Financement du Contingent d’Incendie et de Secours », telle que présentée en page 25 du rapport.
La compétence « financement du contingent d’incendie et de secours » a été transférée à Lannion-Trégor Communauté au 1er janvier 2016.

La CLECT du 6 décembre 2016 a adopté à la majorité les principes suivants : 

· un lissage sur 10 ans des effets de la réforme du SDIS (critères actualisés et encouragement du volontariat).  Le montant de référence (AC charge pour 2016) évoluera ainsi progressivement jusqu’en 2026 vers la valeur de contribution après réforme.

· un bonus SPV (système d’encouragement du volontariat voté en 2013 par le SDIS), qui sera actualisé annuellement en fonction des conventions signées par le SDIS avec les communes.

IMPUTE annuellement à compter du 1er janvier 2017, les montants découlant des transferts définitifs sur les attributions de compensation de chaque commune.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces administratives s’y rapportant.
3-4 / Algues vertes : Autorisation du Maire à ester en justice
DELIBERATION n° 2017.30.01 * 07
Objet : Algues vertes : Autorisation du Maire à ester en justice

Vu  le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Considérant la carence fautive de l’Etat dans l’application des réglementations communautaires et dans l’application de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement laquelle est en lien direct et certain de cause à effet avec la prolifération des algues vertes ainsi que cela a été jugé par la Cour administrative d’appel de Nantes dans un arrêt en date du 1er décembre 2009 (N° 07NT03775) et le tribunal administratif de Rennes dans un jugement en date du 12 avril 2013 (N° 1003113, 1003117, 10033129, 1003132) ;

Considérant que les préjudices subis par la commune du fait de cette carence fautive de l’Etat ne sont pas couverts par les subventions versées par l’Etat pour les années 2014, 2015 et 2016 ;

Le conseil municipal à l’unanimité des présents 

DECIDE d'autoriser Monsieur le Maire à ester en justice dans le cadre de cette affaire et de tous contentieux relatif au coût de la prise en charge, du ramassage, du transport et du traitement des algues vertes resté à la charge de la commune pour les années 2014, 2015 et 2016 et ce, devant toutes juridictions, y compris en appel et en cassation ;

DESIGNE comme avocat le Cabinet Coudray pour y représenter la commune.

4 / Park Mezou : Dénomination des voies du futur lotissement
DELIBERATION n° 2017.30.01 * 08
Objet : Dénomination des voies du futur lotissement. 
Monsieur le Maire précise, qu’à la demande des services de Lannion Trégor Communauté il conviendrait que les voies réalisées dans le cadre de l’opération de création d’un lotissement au lieu dit Park Mézou soit nommées afin qu’au moment du dépôt des permis de construire il soit possible d’attribuer une adresse individuelle définitive à chaque propriétaire.
Après en avoir délibéré, l'assemblée délibérante à l’unanimité des présents : 

DECIDE de nommer la nouvelle voie comme suit : « rue Park Mézou » et de procéder à la numérotation de cette voie en suivant celle qui désigne actuellement les différents lots du n°1 au n°12.
5-1 / Finances : Paiement des dépenses d’investissement avant le vote du BP
Le Maire précise que les restes à réaliser  (RAR reportés de l’exercice budgétaires 2016 sur 2017 se décomposent comme suit :

	Chapitre
	Crédits Votés 2016
	Crédits Consommés 2016
	Restes à Réaliser

	
	
	
	Montant
	Article
	Libellé opération

	20
	23.500,00 €
	18.575,52 €
	4.924,00 €
	202
	Révision du PLU

	204
	59.400,00 €
	5.540,09 €
	53.859,00 €
	2041582
	Subvention d’équipement versé (SDE)

	21
	1.240.570,55 €
	71.347,27 €
	3.666,00 €
	21578
	Acquisition matériel

	
	
	
	1.133.684,00 €
	21318
	Construction d’une salle de sport

	
	
	
	2.120,00 €
	21318
	Ravalement salle polyvalente

	23
	971.118,10 €
	179.657,93 €
	249.009,00 €
	2315
	Voirie : Sécurisation rue de la Mairie

	
	
	
	25.831,00 €
	2315
	Voirie : Accessibilité ERP et accès PMR

	
	
	
	35.111,00 € 
	2315
	Voirie : Travaux de voirie 2016

	
	
	
	53.296,00 €
	2313
	Aménagement d’un logement T2 au FL

	
	
	
	5.000,00 €
	2313
	ONA (Opérations non individualisées)


DELIBERATION n° 2017.30.01 * 09

Objet : Paiement des dépenses avant le vote du budget primitif 2017.

Monsieur Philippe STEUNOU, Adjoint aux finances, précise qu’en vertu de l’article L1612-1du CGCT, il est possible, sur autorisation de l’organe délibérant, d’engager, liquider et mandater des dépenses nouvelles d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, hors remboursement de la dette (non compris les reports et RAR).

Le montant et l’affectation des crédits peuvent se résumer ainsi :
	Chapitres
	Libellés
	Montants 2016
	Ouverture des crédits 2017

	20
	Immobilisations incorporelles
	23.500,00 €
	5.875,00 €

	204
	Subventions d’équipement versées
	59.400,00 €
	14.850,00 e

	21
	Immobilisations corporelles
	1.240.570,55 €
	310.142,00 €

	23
	Immobilisations en cours
	971.118,10 €
	242.779,00 €


Après avoir entendu toutes précisions utiles et délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents :

DONNE son accord pour engager les dépenses d’investissement telles que précisées ci-dessus.

5-2 / Délibération pour encaissement de deux chèques 
DELIBERATION n° 2017.30.01 * 10

Objet : Délibération pour l’encaissement de deux chèques
Monsieur le Maire précise que pour permettre l’encaissement de deux chèques il convient de prendre une délibération justifiant ces recettes exceptionnelles.
La première recette concerne la participation de Monsieur Jean-Pierre TOUARIN pour la construction d’un mur mitoyen entre sa propriété et celle de la commune pour un montant de 415.25 €uros. 

La deuxième recette concerne la participation de Monsieur Bernard LE NAOUR pour le déplacement d’un massif d’éclairage pour un montant de 702 €uros
Après en avoir délibéré, l'assemblée délibérante à l’unanimité des présents : 
DECIDE de donner leur accord pour l’encaissement de ces deux chèques et de les budgétiser en recettes exceptionnelles.

5-3 / Charges locatives du cabinet médical 
DELIBERATION n° 2017.30.01 * 11

Objet : Revalorisation des charges locatives du cabinet médical
Le Maire donne lecture du bail de cabinet médical en date du 21 août 2015 liant le Docteur DELHINGER et la commune de TREVOU-TREGUIGNEC : 

« Le Preneur devra rembourser au Bailleur les prestations et fournitures individuelles dont il bénéficie ainsi que sa quote-part des charges et dépenses générales relatives à l’entretien et au fonctionnement des locaux loués. Il remboursera également les taxes et charges de toute nature applicables au local loué : Taxe additionnelle, droits de voirie, etc.. Le paiement des ces charges récupérables s’effectuera par provisions exigibles avec chaque terme de loyer. Pour la première année, ces provisions seront de CINQUANTE EUROS (50 €) par mois. Ces provisions seront réajustées annuellement en fonction de l’évolution réelle du coût de ces charges. Le Preneur s’engage à s’acquitter des charges locatives (chauffage, eau, taxes…) selon le décompte annexé de la Mairie de TREVOU-TREGUIGNEC ».

Il précise que le montant des charges locatives de l’année 2016 s’est élevé à 877,48  €uros (soit 73,12 euros / mois) et que les provisions pour charges versées par le Docteur DELHINGER ont été de 50 €uros x 12 soit 600 €uros, le « reste à charge » sur l’année 2016 est donc de 277,48 €uros.
Après en avoir délibéré, l'assemblée délibérante à l’unanimité des présents : 

DECIDE d’émettre un titre de recettes de 277.48 €uros pour le reste à charges de l’année 2016
REAJUSTE à 70 €uros le montant des charges mensuelles pour l’année 2017.
6 / Acquisition d’une parcelle de terre à côté du terrain de football.
DELIBERATION n° 2017.30.01 * 12

Objet : Acquisition d’une parcelle de terre à côté du terrain de football
Le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal du projet d’acquisition d’une parcelle de terre d’environ 1.500 m² jouxtant le terrain de football communal afin d’optimiser l’implantation de la future salle de sport et de permettre l’aménagement d’un parking suffisant.
Il précise que le prix estimatif sera de 4 euros le m².
Après avoir entendu toutes précisions utiles et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
- APPROUVE l’acquisition de cette parcelle de terre.
- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier.

7 / SDE : Réseau éclairage public et effacement du réseau téléphonique dans la rue de la Mairie.
DELIBERATION n° 2017.30.01 * 13

Objet : Renforcement du réseau de l’éclairage public et effacement du réseau téléphonique dans la rue de la Mairie.
Le Maire donne lecture de la lettre du Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor précisant le chiffrage des travaux de renforcement du réseau d’éclairage public et d’effacement du réseau téléphonique dans la rue de la Mairie.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents,

APPROUVE le projet d’éclairage public rue de la Mairie à TREVOU-TREGUIGNEC présenté par le Syndicat Départemental d’énergie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif H.T. de 17.600,00 €uros. (
« Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat d’Energie, ce dernier bénéficiera du F.C.T.V.A. (fonds de compensation de la T.V.A.) et percevra de notre commune une subvention d’équipement au taux de 60%, conformément au règlement financier, calculée sur le montant de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée de frais de maîtrise d’œuvre au taux de 5% ».

DECIDE de confier au Syndicat d’Energie la fourniture et la pose du génie civil du réseau de communication électronique le projet d’alimentation électronique - Rue de la Mairie - à TREVOU-TREGUIGNEC - pour un montant estimatif de 22.200,00 €uros T.T.C.
« Notre commune ayant transféré cette compétence au Syndicat d’Energie, elle versera à ce dernier une subvention d’équipement équivalant au montant T.T.C. de la facture payée à l’entreprise ».

AUTORISE le Maire à signer la convention financière « Travaux sur les infrastructures de communication électronique ».
PRECISE que les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux, auquel se rapporte le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois, selon que le syndicat d’Energie aura réglé l’entreprise suivant les modalités et au prorata du paiement de celle-ci.

( Ce coût comprend 5 % de frais de maîtrise d’œuvre.

Questions diverses

PRIORITE A DROITE : -Madame Christelle GENTRIC se fait l’écho de la demande de plusieurs trévousiens afin de savoir si d’autres aménagements sécuritaires sont prévus notamment au niveau de l’entrée de la commune en direction de TRELEVERN et du marquage des bandes d’arrêt en couleur noire. Monsieur Yves LE FLANCHEC lui répond que des réajustements seront effectués et que le passage en priorité à droite des routes de la communes s’avère pour l’instant efficace en terme de sécurité routière.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30.
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